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 n° 299 934 du 11 janvier 2024 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. MADANI 

Drèves des Renards, 6 bte3 

1180 UCCLE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 septembre 2023, par X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à 

l’annulation d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise 

le 25 août 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 29 septembre 2023 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 novembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 13 décembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. DELPLANCKE loco Me H. MADANI, avocate, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Mes S. MATRAY, C. PIRONT, et S. ARKOULIS, avocate, 

qui comparaissent pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 2 février 2023, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), en qualité de conjointe de Monsieur 

[V.D.P.D.P.M.], de nationalité belge.  

 

1.2 Le 25 août 2023, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois 

sans ordre de quitter le territoire (annexe 20), à l’égard de la partie requérante. Cette décision, qui lui a 

été notifiée le 28 août 2023, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 
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« □ l’intéressé(e) n'a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen [sic] 

l’Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

 

Le 02.02.2023, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

conjoint de [V.D.P.D.P.M.] (NN [XXXX]) de nationalité belge, sur base de l’article 40ter de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

Cependant, la personne concernée n’a pas établi que la personne qui lui ouvre le droit au séjour dispose 

de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers tels qu’exigés par l’article 40ter de la [l]oi du 

15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. En effet, 

l’ouvrant droit dispose d’un contrat à durée indéterminée à temps partiel (75%). Il produit trois fiches de 

paie (octobre 2022, novembre 2022, décembre 2022). Il perçoit en octobre 1433,29 E[UR], en novembre 

2310,81 E[UR] et en décembre 1641,59 EUR. La rémunération beaucoup plus élevée du mois de 

novembre s’explique par l’allocation de fin d’année et une prime d’attractivité. Il y a lieu de conclure que 

les ressources mensuelles de l’ouvrant droit sont (largement) inférieur [sic] au montant de référence de 

120% du revenu d’intégration sociale tel que prescrit par l’article 40ter de la [l]oi du 15/12/1980 (soit un 

montant actuel de 2.008,32 €). 

Dès lors et en vertu de l’article [42, § 1er, alinéa 2,] de la loi du 15/12/1980, l’administration doit déterminer, 

en fonction des besoins propres du citoyen de l’Union et des membres de sa famille, les moyens de 

subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les 

pouvoirs publics. Or, si la personne concernée a produit des documents relatifs aux dépenses de la 

personne qui lui ouvre le droit au séjour (assurance 105,53 EUR, crédit de logement 381,89 EUR, eau 

24,73 EUR, Proximus [66,99] EUR) pour un montant total de 579,14 EUR, ces quelques documents ne 

représentent qu’une petite partie des dépenses d’un ménage et ne permettent pas de déterminer si les 

ressources de l'ouvrant droit [sic] suffisantes pour subvenir aux besoins du ménage (composé de deux 

adultes) et de couvrir l’ensemble des charges et des dépenses exceptionnelles auxquelles pourraient 

devoir faire face les intéressés (alimentation, électricité, déplacement, [travaux)]. En conséquence, les 

revenus de la personne qui lui ouvre le droit au séjour ne peuvent être considérés comme suffisants au 

sens de l’article [42, § 1er,] de la loi du 15/12/1980. 

 

La personne concernée est tenue d’apporter la preuve des éléments qui sont de nature à fonder sa 

demande, ce qui implique que la demande doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si 

nécessaire. Il incombe donc à la personne concernée d’invoquer ou fournir d’elle-même l’ensemble des 

éléments utiles à l’appui de sa demande et il n’appartient pas à l’Office des étrangers de l’entendre 

préalablement à l’adoption de la présente décision. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend un second moyen de la violation des articles 40ter, 42 et 62 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après : la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, et des « principes généraux de bonne administration et plus 

particulièrement du principe de minutie, de prudence et de précaution, de l’obligation de procéder avec 

soin à la préparation d’une décision administrative en prenant connaissance de tous les éléments 

pertinents de la cause », ainsi que du défaut de motivation et de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

2.2 Dans une première branche, elle fait notamment valoir qu’« [e]n lieu et place d'un tel examen concret, 

la partie défenderesse se borne en effet à soutenir de manière péremptoire que les dépenses transmises 

« ne représentent pas qu’une petite partie des dépenses d’un ménage et ne permettent pas de déterminer 

si les ressources de l’ouvrant droit sont suffisant [sic] pour subvenir aux besoins du ménage » [extrait non 

conforme à la teneur de la décision attaquée], en énumérant les divers frais et charges supplémentaires 

auxquels doit faire face un ménage, sans aucune indication précise, ni même estimation, de leurs 

montants respectifs applicables au cas d’espèce, hormis à mentionner le montant total des dépenses 

produites s’élevant à 579,14 euros par mois[, ce] qui ne peut suffire à considérer que la partie 

défenderesse tenu [sic] compte « des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de 

sa famille », dès lors que ce faisant, la partie défenderesse ne met pas de manière suffisante ces éléments 
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en perspective par rapport à la situation financière générale de la [partie] requérante et de son partenaire 

et qu’elle n’en tire pas la moindre conséquence. […] De ce fait, la partie défenderesse adopte une 

motivation insuffisante, inadéquate et stéréotypée. […] Par conséquent, la partie défenderesse a 

méconnu son obligation de motivation et a violé l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 

1980 ».  

 

2.3 Dans une seconde branche, elle argue qu’« [e]n outre, il résulte de l’article 42, [§ 1er,] alinéa 2, de la 

loi du 15 décembre 1980 que la partie défenderesse doit demander tous les documents utiles et 

nécessaires en vue de déterminer les besoins propres du ménage. La partie défenderesse rappelle, à cet 

égard, que [le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil)] a déjà jugé, dans plusieurs 

cas similaires que : […][.] […] En l’espèce, il ressort du dossier administratif et de la décision attaquée 

que la partie requérante a produits [sic] divers documents pour démontrer la suffisance des revenus de 

l’ouvrant droit au séjour au regard des dépenses du ménage. Après analyse des documents, la partie 

défenderesse a toutefois considéré que « les revenus de la personne qui [lui] ouvre le droit au séjour ne 

peuvent être considérés comme suffisants au sens de l’article [42, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980] 

». Or, conformément à l’article 42, [§ 1er,] alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse 

devait au préalable demander tous les documents utiles et nécessaires en vue de déterminer les besoins 

propres de la famille. En l’occurrence, la partie défenderesse n’a jugé utile de s’adonner à cette exigence. 

En effet, rien n’indique que la partie requérante a été invitée à compléter sa demande et à produire les 

documents et renseignements utiles à la détermination des moyens de subsistance nécessaires au sens 

de l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la [loi du 15 décembre 1980], en ce compris les documents relatifs aux 

dépenses de la personne qui lui ouvre le droit au séjour. Il ne ressort pas du dossier administratif que la 

partie défenderesse ait cherché à se faire communiquer par la [partie] requérante les documents et 

renseignements utiles pour déterminer le montant desdits moyens de subsistance, de sorte que la partie 

requérante fait valablement grief à la partie défenderesse de ne pas avoir procédé à l’examen prévu à 

l'article 42, § 1er, alinéa 2, de la [loi du 15 décembre 1980]. […] Il résulte de ce qui précède que la partie 

défenderesse a méconnu la portée de l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la [loi du 15 décembre 1980] ». 

 

3. Discussion 

 

3.1 Sur les première et seconde branches du second moyen, ainsi circonscrites, le Conseil rappelle 

qu’aux termes de l’article 40ter, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise de la 

décision attaquée :  

 

« Les membres de la famille suivants d'un Belge qui n'a pas fait usage de son droit de circuler et de 

séjourner librement sur le territoire des Etats membres, conformément au Traité sur l'Union européenne 

et au Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, sont soumis aux dispositions du présent 

chapitre : 

1° les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, pour autant qu'ils accompagnent 

ou qu'ils rejoignent le Belge ouvrant le droit au regroupement familial; 

[…] 

Les membres de la famille visés à l'alinéa 1er, 1°, doivent apporter la preuve que le Belge : 

1° dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée remplie 

lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à 

l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale et tel qu'indexé 

selon l'article 15 de ladite loi. Pour l'évaluation des moyens de subsistance, il est tenu compte de leur 

nature et de leur régularité. Par contre, il n'est pas tenu compte des moyens provenant du revenu 

d'intégration sociale, de l'aide sociale financière, des allocations familiales de base et suppléments, des 

allocations d'insertion professionnelle et de l'allocation de transition. Il n'est tenu compte de l'allocation de 

chômage que si le Belge prouve qu'il cherche activement du travail. 

Cette condition n'est pas d'application si le Belge se fait accompagner ou rejoindre uniquement par les 

membres de sa famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 3°, qui sont mineurs d'âge. 

[…] ».  

 

Le Conseil rappelle également qu’aux termes de l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, 

tel qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée, « S'il n'est pas satisfait à la condition relative au 

caractère suffisant des ressources visée aux articles 40bis, § 4, alinéa 2 et 40ter, § 2, alinéa 2, 1°, le 

ministre ou son délégué doit déterminer, en fonction des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et 
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des membres de sa famille, les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs 

besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. Le ministre ou son délégué peut, à cette fin, 

se faire communiquer par l'étranger et par toute autorité belge tous les documents et renseignements 

utiles pour la détermination de ce montant ». 

 

Enfin, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative 

n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante mais 

seulement l’obligation de l’informer des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois 

que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de 

l’intéressé(e). Pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, une décision 

doit faire apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur de manière à 

permettre à la partie requérante de connaître les justifications de la mesure prise et à la juridiction 

compétente d’exercer son contrôle. Il souligne sur ce point que, dans le cadre du contrôle de légalité, il 

n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

3.2 En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a estimé devoir procéder à la détermination 

des moyens visés à l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. La décision attaquée est 

ainsi, notamment, fondée sur la considération que « si la personne concernée a produit des documents 

relatifs aux dépenses de la personne qui lui ouvre le droit au séjour (assurance 105,53 EUR, crédit de 

logement 381,89 EUR, eau 24,73 EUR, Proximus [66,99] EUR) pour un montant total de 579,14 EUR, 

ces quelques documents ne représentent qu’une petite partie des dépenses d’un ménage et ne 

permettent pas de déterminer si les ressources de l'ouvrant droit [sic] suffisantes pour subvenir aux 

besoins du ménage (composé de deux adultes) et de couvrir l’ensemble des charges et des dépenses 

exceptionnelles auxquelles pourraient devoir faire face les intéressés (alimentation, électricité, 

déplacement, [travaux)]. En conséquence, les revenus de la personne qui lui ouvre le droit au séjour ne 

peuvent être considérés comme suffisants au sens de l’article [42, § 1er,] de la loi du 15/12/1980 ». 

 

S’il ressort en effet de la demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union 

européenne, qui a été remplie sur un document conforme au modèle figurant à l’annexe 19ter de l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981 concernant l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981), que la partie requérante a été « priée de produire 

dans les trois mois, à savoir au plus tard le 1er mai 2023 les documents suivants : documents relatif [sic] 

aux dépenses mensuelle [sic] du Belge (coûts fixes et variables) », et que le document précité comporte 

ensuite un paragraphe selon lequel « [d]ans le cadre d'une demande de regroupement familial avec un 

Belge nécessitant la production de moyens de subsistance, si les moyens de subsistance ne sont pas 

équivalents aux 120% du revenu d'intégration sociale d'une personne avec famille à charge, la preuve 

des moyens de subsistance du Belge doit être accompagnée de documents relatifs aux dépenses 

mensuelles du Belge et des membres de sa famille (coûts fixes et variables) », il ressort également du 

mail de la commune de Perwez du 7 mars 2023 adressé à la partie défenderesse que la partie requérante 

a transmis les documents suivants à l’appui de sa demande :  

« • Annexe 19 ter;  

• Rapport police ;  

• Copie passeport ;  

• Preuve de payement redevance ;  

• Acte de mariage ;  

• Fiches de salaire du Belge ;  

• Acte de propriété ;  

• Attestation mutuelle ;  

• Documents relatifs aux dépense [sic] mensuelle [sic] du Belge » (le Conseil souligne). 

 

Le Conseil estime, à l’instar de la partie requérante, qu’il ne ressort pas de telles circonstances que la 

partie requérante aurait été invitée à produire des documents et renseignements utiles à la détermination 

des moyens de subsistance nécessaires au sens de l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 

1980, tels que d’autres « documents relatifs aux dépenses de la personne qui lui ouvre le droit au séjour » 



  

 

 

X Page 5 

que ceux déjà fournis par la partie requérante visant à l’informer des dépenses mensuelles du regroupant 

(à savoir ses frais d’assurance, d’eau et d’internet et son crédit logement).  

 

Au surplus, le Conseil observe qu’il ne ressort pas davantage du dossier administratif que la partie 

défenderesse a cherché, d’une autre manière, à se faire communiquer par la partie requérante les 

documents et renseignements utiles pour déterminer le montant desdits moyens de subsistance autres 

que ceux transférés par la commune de Perwez le 7 mars 2023, de sorte que la partie requérante fait 

valablement grief à la partie défenderesse de ne pas l’avoir « invitée à compléter sa demande et à produire 

les documents et renseignements utiles à la détermination des moyens de subsistance nécessaires au 

sens de l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la [loi du 15 décembre 1980], en ce compris les documents relatifs 

aux dépenses de la personne qui lui ouvre le droit au séjour ». 

 

Le Conseil estime que, conformément à l'article 42, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, il 

appartient à la partie défenderesse d'instruire le dossier afin de procéder à la détermination des moyens 

de subsistance nécessaires pour permettre au ménage de subvenir à ses besoins sans devenir une 

charge pour les pouvoirs publics. À cette fin, il appartient à l’autorité administrative de solliciter, lors de 

l’instruction du dossier et après avoir déterminé les revenus devant être pris en compte, la communication 

des éléments utiles pour la détermination du montant des moyens de subsistance nécessaires pour les 

besoins du ménage. En effet, lorsqu’il introduit sa demande, l’étranger ne peut connaître avec certitude 

le montant des ressources admissibles dont il sera tenu compte ni, a fortiori, si lesdits revenus 

correspondent au seuil requis (voir en ce sens C.E., ordonnance de non admissibilité n° 12.881 du 5 juin 

2018). À cette fin, la partie défenderesse peut se faire communiquer par l’étranger ou toute autorité belge 

tous les documents et renseignements utiles et peut donc inviter l’étranger à être entendu au sujet de ses 

moyens de subsistance. Le fait que la décision attaquée mentionne que « [l]a personne concernée est 

tenue d’apporter la preuve des éléments qui sont de nature à fonder sa demande, ce qui implique que la 

demande doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire. Il incombe donc à la 

personne concernée d’invoquer ou fournir d’elle-même l’ensemble des éléments utiles à l’appui de sa 

demande et il n’appartient pas à l’Office des étrangers de l’entendre préalablement à l’adoption de la 

présente décision » ne saurait modifier ce constat. 

 

En conclusion, le Conseil estime qu’en décidant que les documents fournis par la partie requérante 

« relatifs aux dépenses de la personne qui lui ouvre le droit au séjour (assurance 105,53 EUR, crédit de 

logement 381,89 EUR, eau 24,73 EUR, Proximus [66,99] EUR) pour un montant total de 579,14 EUR, 

[…] ne représentent qu’une petite partie des dépenses d’un ménage et ne permettent pas de déterminer 

si les ressources de l'ouvrant droit [sic] suffisantes pour subvenir aux besoins du ménage (composé de 

deux adultes) et de couvrir l’ensemble des charges et des dépenses exceptionnelles auxquelles 

pourraient devoir faire face les intéressés (alimentation, électricité, déplacement, [travaux)] » (le Conseil 

souligne), sans requérir d’informations supplémentaires, la partie défenderesse a violé l’article 42 de la 

loi du 15 décembre 1980. 

 

3.3 L’argumentation de la partie défenderesse, développée en termes de note d’observations, selon 

laquelle « [e]n ce que la partie requérante considère qu’il appartenait à la partie défenderesse de solliciter 

des informations complémentaires concernant les dépenses mensuelles de son ménage, la partie 

défenderesse observe que cet argument va à l’encontre de l’enseignement de la jurisprudence 

administrative constante, dont il ressort que c’est à la partie requérante, qui a introduit une demande de 

carte de séjour, d’apporter la preuve qu’elle satisfait aux conditions légales dont elle allègue l’existence, 

à savoir, en l’occurrence, les conditions prescrites par l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, et 

plus précisément en l’espèce toute justification relative aux moyens de subsistance dont dispose le 

regroupant et les charges du ménage – tandis que l’administration n’est, quant à elle, pas tenue d’engager 

avec l’intéressé un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci se prévaut, dès lors que les 

obligations qui lui incombent en la matière doivent s’interpréter de manière raisonnable, sous peine de la 

placer dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle 

est saisie. Si l’article [42, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980] prévoit que la partie défenderesse 

peut, aux fins de son exercice de détermination des moyens de subsistance nécessaire, se faire 

communiquer par l’étranger tous les documents et renseignements utiles pour la détermination de ce 

montant, il ne découle, de cette disposition, aucune obligation dans son chef de procéder de la sorte » ne 

peut être suivie. En effet, dans la mesure où l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 

précise qu’en vue de déterminer, en fonction des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et des 
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membres de sa famille, les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs 

besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics, « Le ministre ou son délégué peut, à cette fin, 

se faire communiquer par l'étranger et par toute autorité belge tous les documents et renseignements 

utiles pour la détermination de ce montant », la partie défenderesse ne peut être suivie en ce qu’elle 

semble considérer que la charge de la preuve repose uniquement sur le demandeur. 

 

La partie défenderesse estime en outre qu’« en l’espèce, elle n'était nullement tenue de demander des 

informations complémentaires dès lors qu'elle n'a nullement considéré qu'il lui était impossible d’analyser 

les besoins spécifiques des membres du ménage et a estimé disposer des éléments nécessaires. C’est 

donc à juste titre et conformément à la législation applicable que la partie défenderesse a refusé la 

demande de séjour de la partie requérante » (le Conseil souligne). Or, le Conseil ne peut faire droit à cet 

argument dès lors que la partie défenderesse, contrairement à ce qu’elle affirme dans sa note 

d’observations, a considéré dans la décision attaquée que les documents relatifs aux dépenses 

mensuelles du regroupant « ne représentent qu’une petite partie des dépenses d’un ménage » de sorte 

qu’ils ne lui « permettent pas de déterminer si les ressources de l'ouvrant droit [sic] suffisantes pour 

subvenir aux besoins du ménage » (le Conseil souligne). 

 

3.4 Il résulte de ce qui précède que les première et deuxième branches du second moyen, ainsi 

circonscrites, sont à cet égard fondées, et suffisent à justifier l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a 

dès lors pas lieu d’examiner les autres développements de ces branches ni ceux du premier moyen, qui 

à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise le 25 août 2023, 

est annulée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


